
Lors de la seconde réunion internationale sur la résistance et les alternatives à la domination de la dette réunie 
fi n septembre 2005 , des représentants de mouvements et d’organisations provenant de 53 pays se sont mis 
d’accord sur des initiatives conjointes pour les prochaines années. L’une d’elles est l’appel à des actions 
internationales contre les IFI en 2006. Ce qui suit est une déclaration qui exprime une critique du rôle et 
des actions des institutions fi nancières internationales. C’est aussi un appel à signatures adressé aux 
mouvements sociaux, aux organisations populaires, aux ONG, aux groupements citoyens, aux organisations 
communautaires, aux syndicats, aux organisations de la classe ouvrière et aux mouvements politiques 
afi n de mener une campagne commune contre les IFI sur la base d’une plateforme commune. Il s’agit 
d’organiser des mobilisations coordonnées dans différents pays du 14 au 20 septembre 2006, 
culminant pendant l’Assemblée générale d’automne de la Banque mondiale et du FMI qui 
se tiendra les 19 et 20 septembre 2006 à Singapour. Nous invitons votre mouvement:
•  à signer la déclaration, 
•  à la faire circuler dans tous les réseaux et organisations avec lesquels vous êtes en contact, 
•  à participer activement à la mise en œuvre de cet appel et des actions qu’il implique.

APPEL À DES ACTIONS 
INTERNATIONALES DE 
PROTESTATION CONTRE LES IFI

Annulation immédiate à 100% des dettes multilatérales comme partie de l’annulation 
totale des dettes réclamées au Sud sans conditionnalités imposées par l’extérieur.

Réalisation d’un audit externe ouvert, transparent et participatif des opérations 
d’emprunts et des politiques relatives aux prêts des institutions fi nancières 
internationales, à commencer par la Banque mondiale et le FMI.

Arrêter l’imposition de conditionnalités et la promotion de politiques et de projets 
néolibéraux.

a)  Pour marquer le 50eme anniversaire de la Société fi nancière internationale (SFI) 
du groupe Banque mondiale - arrêter le soutien des IFI à la privatisation des 
services publics et l’utilisation de ressources publiques à des fi ns de création de 
profi ts pour le privé.

b)  Arrêter le fi nancement et l’implication des IFI dans des projets dommageables 
pour l’environnement à commencer par les grands barrages et les industries 
extractives (pétrole, gaz et mines).

c)  Arrêter immédiatement l’imposition de conditions qui exacerbent les crises 
sanitaires comme la pandémie du SIDA et verser des dommages et intérêts pour 
avoir rendu payants l’éducation publique et les soins de santé.
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D
epuis plus de soixante ans, le Fonds monétaire 
international et la Banque mondiale, ainsi que leurs 
partenaires, les banques régionales de développement 
et les agences de crédit à l’exportation, ont utilisé 

le capital financier international pour exercer leur contrôle et 
restructurer les sociétés du Sud. Cela s’est fait dans l’intérêt des 
multinationales et de l’agenda économique ainsi que géopolitique 
d’une poignée de pays riches qui contrôlent ces institutions.

Les dommages causés à la vie des populations, aux 
communautés, à l’environnement, à l’économie ainsi qu’aux 
structures politiques dans le Sud ont été profonds et ont généré 
de nombreuses résistances à l’encontre de ces institutions.
En dépit de preuves avérées et d’innombrables témoignages sur 
la destruction, le déplacement et la dépossession causées par 
leurs politiques et leurs opérations, ces institutions ont persisté 
à légitimer leur rôle et se sont présentées ces dernières années 
comme championnes de la « réduction de la pauvreté » et de la 
« bonne gouvernance ».

Cette année 2006, nous intensifierons notre lutte contre ces 
organisations avec pour objectif d’augmenter le niveau de 
coordination internationale et d’action en commun. Nous nous 
engageons en particulier à organiser différentes formes de 
mobilisation dans de nombreux pays de la planète à l’occasion de 
l’Assemblée annuelle de septembre de la Banque mondiale et du 
FMI. Cela devrait englober de nombreuses activités et actions à 
proximité de la tenue de la réunion à Singapour entre le 14 et le 
20 septembre.

Nous en appelons à toutes les organisations populaires, les 
mouvements sociaux, les organisations de travailleurs, les 
mouvements de femmes, les groupes paysans, les organisations 
communautaires, les ONG, les forces politiques et tous les 
citoyens qui se sentent concernés partout dans le monde à se 
joindre à nous pour élaborer des actions vigoureuses dans le but 
d’attirer l’attention du monde sur les ravages causés par le FMI, la 
Banque mondiale, les banques régionales de développement, les 
agences de crédit à l’exportation et le système néolibéral global 
dont ils sont les instruments.

Nos actions devront mettre en avant des problématiques et des 
appels qui expriment les impacts particuliers de ces institutions 
dans chacun de nos pays mais qui devront également être 
unitaires sur les demandes globales suivantes:

1. Annulation immédiate à 100% des dettes multilatérales 
comme partie de l’annulation totale des dettes réclamées au 
Sud sans conditionnalités imposées par l’extérieur.

Les conséquences inhumaines et destructrices de la domination 
de la dette que les institutions financières internationales 
contribuent largement à perpétuer sont une preuve du mensonge 
propagé par ces institutions quand elles affirment qu’elles 
travaillent à la « réduction de la pauvreté » et au « financement du 
développement ».

Les initiatives d’annulation de dette par les institutions financières 
internationales ne concernent qu’une toute petite partie de la 
dette réclamée au Sud. Pire encore, ces initiatives vont de pair 

avec des conditionnalités qui minent la souveraineté des peuples 
dans la définition de leur propre voie vers le développement. Ces 
conditionnalités ont prouvé leurs effets nuisibles et maintiennent 
les économies du Sud sous le joug du profit privé.

L’annulation d’une petite partie de la dette peut libérer des fonds 
qui peuvent certes être utilisés ponctuellement pour des services 
fondamentaux mais elle ne libère pas le Sud de la chaîne de 
l’endettement. L’annulation doit être de 100%.

Et dans une perspective immédiate, nous soulignons les cas les 
plus urgents - la plupart des pays africains, Haïti, le Népal, les 
pays touchés par le Tsunami et d’autres récemment dévastés 
par les catastrophes naturelles, les pays ravagés par la guerre 
et d’autres qui passent par des crises économiques et sociales 
sévères.

Nous rejetons le cadre de « soutenabilité de la dette » mis en 
avant par les institutions financières internationales. Il n’y a pas 
de niveau de dette soutenable dans un système économique 
global fondé sur la domination et l’exploitation des économies 
et des ressources du Sud. Ce cadre est un moyen par lequel les 
institutions justifient le maintien de « l’endettement » des pays du 
Sud.

La persistance du « cadre de soutenabilité de la dette » marque 
également un refus de répondre à la question plus fondamentale 
du caractère illégitime des dettes. Cette illégitimité est dénoncée 
par le Sud. Les peuples du Sud ne doivent pas avoir à payer pour 
des dettes illégitimes : des dettes dont ils n’ont pas profité, des 
dettes qui ont financé des projets ayant causé le déplacement de 
communautés et des dommages à l’environnement, des dettes qui 
ont servi à la corruption ou à des projets ayant échoué, des dettes 
contractées par des moyens non démocratiques et frauduleux, 
des dettes aux termes léonins et aux conditions nuisibles, des 
dettes qui ont soutenu la militarisation et les dictatures, des 
dettes contractées dans le contexte de relations internationales 
d’exploitation, des dettes que les pays du Sud ont remboursées 
maintes et maintes fois.

Alors que les dettes financières réclamées aux pays du Sud 
représentent le montant incroyable de 2.600 milliards de dollars, 
le Nord doit en fait aux peuples du Sud une dette beaucoup plus 
importante. C’est la dette historique, économique, sociale et 
écologique accumulée, avec la complicité des élites locales du 
Sud, au cours de siècles de pillage et d’exploitation.
Le FMI et la Banque mondiale doivent endosser le coût de 
l’effacement des dettes qui leur sont dues en utilisant le fonds 
de la Banque destiné à pallier les pertes (et évalué en date du 30 
juin 2005 à 3 milliards de dollars) ainsi que les gains accumulés 
(évalués au 30 juin 2005 à 27 milliards de dollars) et les stocks 
d’or du FMI. Alors que l’once d’or dépasse actuellement au taux 
du marché 600 dollars, les 103,4 millions d’once d’or du FMI 
ont une valeur de plus de 60 milliards de dollars au lieu des 9 
milliards inscrits dans les livres de comptes du FMI.

2. Réalisation d’un audit externe ouvert, transparent et 
participatif des opérations d’emprunts et des politiques 
relatives aux prêts des institutions financières internationales, 
à commencer par la Banque mondiale et le FMI.



Les campagnes dette, les mouvements sociaux, les organisations 
populaires et les ONG sont maintenant impliqués dans la 
préparation et la mise en œuvre d’audits citoyens sur la dette, 
audits revendiqués depuis les pays du Sud. Parallèlement, ils en 
appellent aux gouvernements du Sud pour qu’ils organisent des 
audits gouvernementaux, ouverts et participatifs (par exemple au 
sein des parlements) de ces dettes. Ces audits visent à examiner 
les origines et les causes du problème de la dette, prenant en 
compte leurs effets et impacts, mettant en lumière le caractère 
douteux et illégitime des dettes, identifiant les responsabilités, 
établissant et renforçant des changements urgents dans les 
politiques nationales sur la dette et les questions connexes.
Nous demandons aux institutions financières internationales 
qu’elles se soumettent à des audits indépendants sur les prêts 
qu’elles ont effectués, leurs politiques de prêts, leurs processus 
et opérations de prêt ainsi que les termes et conditionnalités 
des prêts et qu’elles prennent actes des effets et impacts. Ces 
audits doivent rechercher la culpabilité et la responsabilité de 
ces institutions financières internationales et la restitution et les 
réparations dont elles sont redevables.

Les institutions financières internationales ont récemment accru 
leurs efforts pour se présenter comme les champions de la 
bonne gouvernance et ont annoncé un renouveau d’efforts et 
de stratégies pour lutter contre la corruption. Nous défions ces 
organisations de commencer par elles-mêmes et d’examiner 
comment elles ont été impliquées dans la création et dans 
l’exacerbation de ce problème de corruption. Des audits externes 
indépendants concernant ces prêts devront inclure cette 
question. De plus la corruption doit être vue comme un problème 
systémique qui concerne également le secteur privé et en 
particulier les transnationales.

3. Arrêter l’imposition de conditionnalités et la promotion de 
politiques et de projets néolibéraux.

Via les conditionnalités attachées à leurs prêts et leurs 
programmes, le FMI et la Banque mondiale ont réussi à 
restructurer l’économie globale. L’utilisation des « programmes 
d’ajustement structurel » à partir du début des années 1980 
dans des pays surendettés ont obligé la plupart des pays du 
Sud à mettre sur pied des politiques économiques imitant celles 
des pays industrialisés, en dépit de leur caractère totalement 
inadapté. L’imposition de politiques néolibérales a eu de multiples 
conséquences négatives pour les peuples du Sud : les économies 
ont privilégié les exportations au lieu de chercher à satisfaire 
le marché intérieur, leurs industries de transformation ont été 
éliminées, un pourcentage élevé d’entreprises nationales a 
été racheté par le capital étranger, des entreprises publiques 
renommées ont été privatisées, la santé publique et d’autres 
secteurs sociaux ont été laminés par des décennies d’absence 
de financement, les ressources naturelles sont surexploitées, de 
nombreux petits producteurs et petits commerçants conduits à 
la faillite par l’absence de crédit et de subsides et un chômage 
massif.

Notre lutte contre la domination de la dette est menée en 
grande partie pour obtenir la fin des conditionnalités que les 
gouvernements endettés sont forcés d’accepter. Pour les actions 
de septembre 2006, nous exigeons:

a) Pour marquer le 50eme anniversaire de la Société financière 
internationale (SFI) du groupe Banque mondiale - arrêter 
le soutien des IFI à la privatisation des services publics et 
l’utilisation de ressources publiques à des fins de création de 
profits pour le privé.

Le FMI et plus encore la Banque mondiale ont été les principaux 
initiateurs du mouvement global en faveur de la privatisation 
des services fondamentaux. Ils ont été rejoints là-dessus par 
d’autres institutions financières comme les banques régionales de 
développement et les agences de crédit à l’exportation.
Les institutions financières internationales soutiennent la 
privatisation des services publics à travers des conditionnalités 
politiques, le financement de projets qui préparent la voie à la 
privatisation. Elles fournissent de l’assistance technique à la 
préparation des études de faisabilité ainsi qu’aux processus 
de mise en œuvre, et même un soutien direct aux entreprises 
privées qui remplacent les entreprises publiques. La Société 
financière internationale joue un rôle fondamental en fournissant 
des assurances contre le risque ainsi qu’une assistance en 
capitaux pour ces entreprises privées. Elle facilite même le 
travail du gouvernement pour le renflouement de ces entreprises 
lorsqu’elles traversent des difficultés.

L’accent continu est mis sur la privatisation des services 
fondamentaux tels que l’approvisionnement en eau - ou 
lorsqu’aucune société n’est intéressée par l’achat de ce service, 
la mise en place de contrats de leasing ou de service - et la 
« commercialisation » même de services vitaux comme ceux liés 
à la fourniture d’aliments. Ces services sont maintenant basés 
sur les lois du marché en tant que seul principe organisateur pour 
l’efficacité des économies en dépit des preuves innombrables 
contredisant ce principe. Les privatisations de l’eau dans le Sud 
qui se sont soldées l’une après l’autre par des échecs n’ont pas 
fait dévier les IFI de leur objectif d’arracher les avoirs du secteur 
public pour les offrir au privé.

Notre message à la Société financière internationale est claire : 
nous refusons que davantage de ressources publiques aillent 
alimenter le profit privé.

b) Arrêter le financement et l’implication des IFI dans des 
projets dommageables pour l’environnement à commencer par 
les grands barrages et les industries extractives (pétrole, gaz et 
mines).

Les institutions financières internationales se prétendent à 
la pointe du combat contre le changement climatique et la 
destruction de l’environnement. L’utilisation d’une rhétorique 
habile ainsi que des engagements plus fermes et de nouvelles 
stratégies, ne peuvent masquer le fait que bien des projets 
conçus, mis en œuvre et soutenus par les institutions financières 
internationales violent les normes ainsi que les procédures 
de sécurité bien modestes reconnus par ces institutions et 
provoquent des problèmes environnementaux massifs en plus 
des problèmes sociaux.
La Banque mondiale elle-même a une dette considérable envers 
les peuples du Sud, pour son financement de mégaprojets 
comme des barrages hydro-électriques, des mines, des pipelines 
et des projets d’exploration et de développement pétrolier 



qui ont déplacé des populations et entraîné des dommages 
environnementaux considérables. La Banque mondiale a refusé 
de mettre en place les principales recommandations de sa propre 
évaluation des industries extractives (Extractive Industries 
Review) dont :
1)  le principe que les communautés confrontées à des projets 

d’extraction doivent donner leur consentement libre, en étant 
préalablement informées de toutes les conséquences sur leur 
environnement ;

2)  l’élimination progressive de tout investissement dans les 
projets d’extraction.

La Banque mondiale se prétend à la pointe dans la question du 
changement climatique avec le développement du marché des 
émissions de gaz carbonique qui représente un autre exemple 
tragique du fondamentalisme du marché. Le fait de confier cette 
question aux solutions de marché de la Banque mondiale permet 
de détourner l’attention des principaux pollueurs que sont les 
pays du Nord, où une consommation excessive menace la survie 
de la planète et des espèces qui y vivent. Alors que la Banque 
mondiale revendique le leadership dans le développement de 
sources d’énergie alternatives, elle dédie en fait des ressources 
beaucoup plus importantes au développement de sources 
d’énergie conventionnelles. Elle est en effet le principal bailleur de 
fonds de projets produisant du gaz à effet de serre.

c) Arrêter immédiatement l’imposition de conditions qui 
exacerbent les crises sanitaires comme la pandémie du SIDA 
et verser des dommages et intérêts pour avoir rendu payants 
l’éducation publique et les soins de santé.

Les politiques des IFI ont aggravé les crises sanitaires comme la 
pandémie du SIDA de plusieurs manières. Les mesures d’austérité 
ont réduit les budgets de santé et empêché l’engagement 
d’enseignants et de travailleurs de santé dont les pays du Sud 
ont un besoin critique. Ils ont également empêché l’accès aux 
hôpitaux et à l’école en imposant des politiques de recouvrement 
des coûts. Les politiques macroéconomiques que les IFI ont 
imposées les 25 dernières années - y compris l’austérité fiscale, 
les taux d’intérêt élevés, la libéralisation commerciale unilatérale 
et la privatisation des services fondamentaux - ont conduit à 
l’augmentation des tarifs et un recul des indicateurs sociaux.
Les IFI ont une dette sociale énorme vis-à-vis des pays dont 
les services publics ont été détruits par leurs politiques. Leurs 
créanciers sont les femmes des pays du Sud qui ont dû déployer 
des efforts colossaux pour tenter d’accéder aux soins de santé, à 
la nourriture, à l’éducation, à l’eau et aux autres biens et services 
fondamentaux que les politiques des IFI ont mis hors de portée 
des populations. La Banque mondiale et le FMI devraient financer 
l’éducation primaire universelle gratuite et les soins de santé de 
base au titre de réparation ou de restitution pour les dommages 
occasionnés par leur action.

Nous investirons les rues et les places pendant la semaine du 
14 au 20 septembre à Singapour et dans le monde entier. Nous 
sommes unis dans notre appel pour mettre fin à la destruction 
des économies du Sud par le FMI, la Banque mondiale, 
les Banques régionales multilatérales et les pays qui les 
contrôlent.

Nous appelons les militants à nous avertir des actions qu’ils 
ont planifiées ainsi que des résultats de ces actions pour que 
nous puissions en faire la publicité.

Nous soussignés organiserons et soutiendrons des 
mobilisations coordonnées dans différents pays du 14 au 20 
septembre 2006 culminant pendant l’Assemblée générale 
d’automne de la Banque mondiale et du FMI qui se tiendra les 
19 et 20 septembre 2006 à Singapour.

Les organisations désirant signer cet appel peuvent transmettre 
dès à présent le nom de l’organisation, nom de la personne 
contact, (Email/ Tél/Fax) ainsi que l’adresse postale aux contacts 
suivants:

CADTM (secrétariat international), 345 Avenue de l’Observatoire, 
4000 Liège, Belgique Tel: (32) 4 226 62 85 http://www.cadtm.org/ 
email : virginie@cadtm.org

Jubilee South (secrétariat international), 34 Matiyaga Street, 
Central District, Quezon City, Philippines, Tel/Fax: (63-2) 925-3036  
http://www.jubileesouth.org/ email: secretariat@jubileesouth.org

SIGNATAIRES ACTUELS:
RÉSEAUX MONDIAUX
• Jubile Sud
• Comite Pour L’abolition De La Dette Du Tiers Monde (CADTM)
• World Forum Of Fish Harvestres And Fihworkers, WFF
• Southern Peoples Ecological Debt Creditors Alliance (SPEDCA)
• Sustainability Watch Network
• Friends of the Earth International
• Oil Change International
• ActionAid International
• OilWatch International
• World Dignity Forum
•  World Alliance for Citizen Participation (CIVICUS)

AFRIQUE Regionals
• Africa Jubilee South
• Southern Africa Peoples Solidarity Network (SAPSN)
• Albertine Rift Conservation Society (ARCOS)
• African Forum And Network On Debt And Development (AFRODAD)

AMERIQUE Regionals
• Jubileo Sur Americas
• Convergencia De Movimientos De Los Pueblos De Las Américas 

(COMPA)
• Ecumenical Program On Central America And The Caribbean (EPICA)
• Alianza Social Continental
• Red Latinoamericana Deuda, Desarrollo Y Derechoslatindadd
• Continental Campaign Against FTAA (Free Trade Area of the Americas)

ASIE/PACIFIQUE Regionals
• Jubilee South - Asia/pacific Movement On Debt And Development 

(JS-APMDD)
• Asia-pacific Forum On Women, Law And Development (APWLD)

ASIE Regionals
• Focus On The Global South - India, Thailand And Philippines
• Asian Regional Exchange For New Alternatives (ARENA)
• International Gender And Trade Network - ASIA
• Migrant Forum In Asia (MFA)
• Asian Migrant Centre (AMC)
• NGO Forum on ADB
• Peoples Forum Against ADB
• Asian Indigenous Women’s Network (AIWN)

http://www.cadtm.org/
http://www.jubileesouth.org/


• Peoples Development Foundation

EUROPE Regional
• Women In Development Europe
• CEE Bankwatch Network

 Individuel
• Vittorio Agnoletto, Member Of The European Parliament (MEP) - GUE/

NGL Group

ASIE DU SUD Sous-Region
• South Asia Alliance For Poverty Eradication (SAAPE)

ANGOLA
• Liga Jubileu 2000 Angola - LIJUA

ARGENTINE
• DIALOGO 2000
• ATTAC-Argentina
• Autoconvocatoria No Al Alca, La Deuda Y La Militarización De 

Corrientes
• FOCO
• Movimiento Por La Soberanía Y La Integración De Los Pueblos
• CEASOL 
• Movimiento Por La Soberania Y La Solidaridad Entre Los Pueblos 

(MOPASSOL)
• Panuelos En Rebeldia  - Equipo Comunicacion Popular

AUSTRALIE
• Friends Of The Earth

AZERBAIDJAN
• Center For Civic Initiatives

BANGLADESH
• Community Development Library (CDL)
• WARBE-Bangladesh
• Bangladesh Sramajibi Kendra (BSK)
• Unnayan Onneshan-the Innovators (Centre For Research And Action 

On Development)
• Department Of Development Studies, University Of Dhaka, Bangladesh
• Banglapraxis
• UTTARAN
• Paani Committee
• Hamkura River Action Committee
• An Organization For Socio-economic Development (AOSED)
• Save Chara River Campaign
• Bangladesh Rivers Network
• Lokoj Institute
• Bangladesh Krishok Federation
• Unnayan Shahajogi Team (UST)
• ChangeMaker
• Nabodhara
• Advancing Public Interest Trust (APIT)
• Karmojibi Nari
• Alliance of Food Sovereignty Campaign(AFSC)
• Jagrata Juba Shangha(JJS)

BELGIQUE
• Centre National De Coopération Au Développement (Cncd-11.11.11.)
• ATTAC Vlaanderen

 Individuals
• Dirk Van Der Maelen, Groupleader, Flemish Socialist Of The Belgian 

House Of Representatives

BENIN
• CADD

BRESIL
• Jubileu Brazil
• Brazil Network On International Financial Institutions
• Rápido, Publicação Da Cut Rio De Janeiro

BULGARIe
• Center for Environmental Information and Education
• Za Zemiata

CAMEROUN
• Centre For Promotion Of Economic And Social Alternatives

CAMBODGE
• Partnership For Development In Kampuchea (Padek)
• Womyns Agenda For Change

CANADA
• Halifax Initiative Coalition
• Blue Planet Project
• Global Association for People and the Environment
• Social Justice Committee
• Common Frontiers-canada
• AFRICAFILES

 Individual
• Bonnie Hiltz, Toronto

CHILIE
• Observatorio Latinoamericano De Conflictos Ambientales - OLCA

COLOMBIE
• Union Nacional De Empleados Bancarios De Colombia 
• Federación Nacional De Sindicatos Bancarios Colombianos
• Campaña Colombiana Contra La Deuda «En Deuda Con Los Derechos
• Association For The Sovereignty Of Colombia
• Casa Bolivar Anfictionica
• Liga Mundial De Mujeres Por La Paz Y La Libertad
• Mesa Mujeres Y Economía
• Red Informativa Virtin

CONGO
• Forum Sur La Dette Extérieure Et Le Développement Du Congo 

(FODEX)
• Congo Brazzaville
• APASH
• GRAPR
• NAD

COSTA RICA
• COECOCEIBA - Friends Of The Earth Costa Rica

CROATIe
• Green Action

REPUBLIQUE TCHEQUE
• Centrum Pro Dupravu a Energetiku
• Hnuti DUHA

CUBA
• Centro Memorial Dr. Martin Luther King, Jr. La Habana, Cuba

REPUBLIQUE DOMINICAINE
• Convergencia De Movimientos De Los Pueblos De Las Américas 

(COMPA)
• Colectivo De Organizaciones Populares

DANEMARK
•  Southern Africa Contact

REPUBLIQUE DOMINICAINE
• Colectivo De Organizaciones Populares
• Consejo De Unidad Popular - CUP
• Movimiento De Trabajadores Independientes (MTI)
• Corriente Magisterial Juan Pablo Duarte
• Frente Estudiantil Flavio Suero (FEFLAS)

EQUATEUR
• Acción Ecológica
• Fundación Maná



ESTONIE
• Friends of the Earth - Estonia

FRANCE
• ATTAC France
• Association Internationale De Techniciens Experts Et Chercheurs 

(AITEC)
• Initiatives Pour Un Autre Monde
• Les Amis De La Terre
• Echangeons Le Monde
• France Amerique Latine (FRANCIA)
• Europe Solidaire Sans Frontières (ESSF)
• Mouvement Pour Les Droits De La Personne Humaine
• Attac Pays d’Aix
• Antenne de France de Foi & Justice Afrique - Europe

 Individuel
• Alexis Fossi A/d France
• Sol Solidaire

GAMBIE
•  Worldview

GEORGIE
•  Green Alternative

ALLEMAGNE
• Blue 21- Berliner Landesarbeitsgemeinschaft Umwelt Und 

Entwicklung (Berlin Working Group On Environment And 
Development)

• ATTAC-Germany
• Working Group On Financial Markets Of ATTAC-Berlin
• Philippinenbüro in Asia House

GRECE
• ATTAC Hellas

GUINEE CONAKRY
• Centro De Comercio Internacional Para El Desarrollo (CECIDE)

HAITI
• Plataforma De Políticas De Desarrollo Alternativas (PAPDA)

HONDURAS
• Consejo Civico De Organizaciones Popualres E Indígenas De 

Honduras (COPINH)
• Alianza Por La Sustentabilidad Ecologica Y Justicia Social (ALIANZA 

VERDE)

HONG KONG
• Hong Kong Confederation Of Trade Unions (HKCTU)
• Documentation For Action Groups In Asia (DAGA)
• Hong Kong Christian Industrial Committee
• Zi Teng

HONGRIE
•  National Society of Conservationists

INDE
• India Social Action Forum (INSAF)
• National Confederation Of Officers Associations (NCOA)
• Narmada Bachao Andolan
• Nimar Malwa Kisan Mazdoor Sangthan
• Centre For Organisation, Research & Education (CORE)
• Citizen’s Concern For Dams And Development, Manipur (NE India)
• River Basin Friends
• People’s Development Foundation India
• Bharat Gyan Vigyan Samiti (BGVS)
• Urban Research Centre
• Tamilnadu Agricultural Labourers Movement (TALM)
• Human Rights- Tamilnadu Initiative
• Intercultural Resources
• KABANI

• Human Rights- Tamilnadu Initiative
• Public Interest Research Centre
• EQUATIONS
• Action Committee against Tipaimukh Project (ACTIP)
• Vikas Andhyayan Kendra (VAK)
• Tamilnadu Women’s Collective             
• Tamilnadu Resource Team                         
• Kalanjium Unorganised Workers Union        
• Weed Trust      

 Individuel
• Thomas Kocherry
• Dr. Pro Sanjai Bhatt, Delhi University 

INDONESIE
• International Ngo Forum On Indonesian Development (INFID)
• Koalisi Anti Utang (Anti Debt Coalition)
• Working Group On Power Sector Restructuring (WGPSR)
• Jatam - Mining Advocacy Network
• Migrant Care
• Institute For Global Justice Indonesia
• Perhimpunan Indonesia Untuk Buruh Migran Berdaulat
• Indonesian Association For Sovereign Migrant Workers
• Solidaritas Perempuan
• Lembaga Bantuan Hukum (LBH) Semarang
• Indonesian Legal Aid Foundation Branch Of Surabaya
• Koalisi Rakyat Untuk Hak Astas Air (KRUHA)/People’s Coalition For 

The Rights To Water
• Yayasan Nadi

IRELANDE
• Debt And Development Coalition

ITALIE
• LILA CEDIUS (Italian League For The Fight Against Aids - Center For 

Human Rights And Public Health)
• Associazione Culturale Puntorosso
• Equivita, Scientific Committee
• Campagna Della Riforma Della Banca Mondiale (CRBM)
• Consorzio Mario Negri Sud

 Individuel
• Gianni Tognoni, Consorzio Mario Negri Sud

COTE D’IVOIRE 
• Marche Mondiale Des Femmes
• Forum National Sur La Dette Et La Pauvrete

JAPON
• Jubilee Kyushu On World Debt And Poverty
• ATTAC Japan
• PEACEBOAT

KENYA
• Solidarity Africa Network
• Kenya Debt Relief Network (KENDREN)
• Daughters Of Mumbai Global Resource Center
• Kenya Human Rights Commission

KOREA
• Korean NGOs’ Network Against Global Poverty (GCAP - Korea)

LATVIA
• Latvian Green Movement

LETTONIE
• Center for Democratic Empowerment (CEDE)

LITHUANIE
• “Atgaja” Community

MACEDOINE
• Eco-Sense



MALAISIE
• Monitoring Sustainability of Globalisation (MSN)
• Group of Concerned Citizens
• Coalition Against Water Privatisation 

MALI
• Coalition Des Alternatives Africaines Dette Et Développement (CAD-

MALI)

MAROC
• ATTAC Maroc
• Reporters Sans Limites

MAURITANIE
• Mouvement Pour Les Droits De La Personne Humaine

ILE MAURICE
• Mauritius Action For Disamament And Peace

MEXIQUE
• Educaciòn Para La Paz (Chiapas, México) (Miembro De La Campaña 

«Sì A La Vida, No A Las Ifis»)
•  DECA Equipo Pueblo
• Coalicion de Organicaciones Mexicanas por el Derechos Alagua 

(COMDA)

MOZAMBIQUE
• Economic Justice Coalition

NEPAL
• Rural Reconstruction Nepal (RRN)
• Water And Energy Users’ Federation
• Collective Initiative For Research And Action
• All Nepal Women Association (ANWA)
•  All Nepal Peasants Association
• Peasant Youth federation

 Individuel
• Gopal Siwakoti (WAFED - Nepal)
• Prabid Man Singh (WAFED - Nepal)

PAYS BAS
• Transnational Institute (TNI)

NICARAGUA
• Centro De Estudios Internacionales
• MONEXICO
• COMPA Nicaragua
• Grupo de Solidaridad Arenal (GRUDESA)
• Comite de Accion Global

NIGER
• Reseau National Dette Et Developpement (RNDD)
• Ong Eco Développement Participatif (ONG-EDP)

NORVEGEH
• Networkers South-North
• ATTAC Norway
• SLUG

PAKISTAN
• Pakistan Fisherfolk Forum (PFF)
• Pakistan Institute Of Labour Education & Research (PILER)
• Creed Alliance
• Pakistan Kissan Rabita Committee (Pakistan Peasants Coordination 

Committee)
• Urban Resource Centre
• People’s Rights Movement (PRM)
• Vinco Development Foundation
• Participatory Development Initiatives [PDI]
• Labour Education Foundation
• Economic Justice And Development Organization (EJAD)
• Awaz Foundation Pakistan: Centre for Development 

Services(AwazCDS-Pakistan) 
• Umeedenao Citizen Community Board

PALESTINE 
• Palestinian Grassroots Anti-Apartheid Wall Campaign

PANAMA
• Camino Alternativo

PAPUA NEW GUINEA
• Environmental Law Centre

PEROU
• Confederacion Nacional De Las Comunidades Del Peru
• Afectadas Por La Mineria “CONACAMI - Peru”
• Red Jubileo Perú

PHILIPPINES
• Freedom From Debt Coalition (FDC)
• Freedom From Debt Coalition Iloilo Chapter (FDC-Iloilo)
• Integrated Rural Development Foundation
• Foundation For Media Alternatives
•  Center for Migrant Advocacy Philippines (CMA-Philippines)
• Philippine NGO Coalition for Food Sovereignty and Fair Trade
•  SANLAKAS
• KALAYAAN
• Bukluran ng Manggagawang Pilipino (BMP)
• Partido ng Manggagawa
• Philippine Peace and Solidaity Council
• Manggagawang Kababaihang Mithi ay Paglaya (MAKALAYA)
• Kilusang Mangingisda Pilipinas (Fisherfolk Movement Philippines)
• PSLINK
• National Rural Women Coalition
• PADAYON
• PEACE
• TEBTEBBA Foundation (Indigenous Peoples’ International Centre for 

Policy Research and Development)

 Individuel
• Isagani Serrano (PRRM)
• Peter Laviña (City Councilor, Davao City)
• Aileen SP Baviera (Professor and Dean, Asian Center, University of the 

Philippines)
• Armando S Malay, PhD, (University of the Philippines)
• Asiri Abubakar (Professor of Asian Studies, University of the 

Philippines)
• Eduardo C Tadem, PhD (Associate Professor of Asian Studies, 

University of the Philippines)
• Floro C Quibuyen, PhD (Associate Professor of Asian Studies, 

University of the Philippines)
• Teresa Encarnacion Tadem, PhD (Associate Professor of Asian 

Studies, University of the Philippines)
• Raul Pertierra, PhD (Professorial Lecturer of Philippine Studies, 

University of the Philippines)

POLOGNE
• Institute of Environmental Economics
• Polish Green Net

PORTO RICO
• Faith, Economy And Society Programme, Latin American Council Of 

Churches (CLAI)
• Comite Pro Niñez Dominico - Haitiana
• Grito Excluidas/os de Puerto Rico
• Proyecto Caribiño de Justicia Y Paz

ROUMANIE
• Terra Mileniul III

SENEGAL
• Forum For Africa Alternatives

SLOVAKIA
• CEPA



AFRIQUE DU SUD
• Jubilee South Africa
• Alternative Information And Development Centre (AIDC)
• Southern African Centre For Economic Justice
• Centre For Civil Society Economic Justice Project, University Of 

Kwazulu-natal, Durban, South Africa

ESPAGNE
• Ecologistas En Acción
• Campaña ¿Quién Debe A Quién ? (Campaña Contra La Deuda Externa 

Y Por La Restitución De La Deuda Ecológica)
• Proyecto Para La Participacion Social Solidaridad Directa
• Deuda Externa Y Por La Restitución De La Deuda Ecológica)
• Observatorio De La Deuda En La Globalización - ODG
• Campaña Por La Abolición De La Deuda “¿Quién Debe A Quién?”
• Red Ciudadana Por La Abolición De La Deuda Externa - RCADE
• Paz Con Dignidad
• Observatorio De Multinacionales En América Latina
• Solidaridad Para El Desarrollo Y La Paz (SODEPAZ)
• ATTAC Espagne

SRI LANKA
• Movement For National Land And Agricultural Reform (MONLAR)
• Center for Environmental Justice
• Janawaboda Kendraya
• Sramabirani
• Manawa Hibicum Piyasa
• Lawyers for Human Rights and Development
• Global Call To Action Against Poverty (GCAP)- Sri Lanka
• Sri Lanka – United Nations Friendship Organization
• The Centre for Family Services
• The Women’s Network for Social Justice

 Individuel
• Gloria de Silva
• Sunil Ranasinghe, Social Scientists Association, Colombo
• Fr. Sarath Iddamalgoda

SUISSE
• Institute For Agricultutre And Trade Policy
• Centre Europe Tiers Monde (CETIM)

SUEDE
• ATTAC - Sweden

TANZANIE
• Tanzania Association of NGOs

THAILANDE
• Psi-Thai Affiliates Council (PTAC)
• Labour Union of Electricity Generating Authority of Thailand (LUEGAT)
• Labour Union of Metropolitan Electricity Authority (LUMEA)
• Labour Union of Provincial Electricity Authority (LUPEA)
• Labour Union of Metropolitan Waterworks Authority (LUMWA)
• Labour Union of Provincial Waterworks Authority (LUPWA)
• Public Utilities Protection Network (PUPN)
• Thai Labor Campaign

TURQUIE
• Working Group Against MAI and Globalisation

UGANDA
• African Women’s Economic Policy Network (AWEPON)

UKRAINE
• National Ecological Centre of Ukraine

URUGUAY
•  Plataforma DESCAM
• REDES – Amigos de la Tierra (FOE) 

GRANDE BRETAGNE
• World Development Movement (WDM)
• Christian Aid (UK and IRELAND)
• Jubilee Debt Campaign
• PLATFORM

ETATS UNIS d’AMERIQUE
• Jubilee USA Network
• 50 Years Is Enough Network
• Transnational Institute For Grassroots Research And Action (TIGRA)
• The Oakland Institute
• Africa Action
• Congregation Justice Committee, Sisters Of The Holy Cross
• Mobilization For Global Justice
• Gender Action
• Southwest Workers Union (SWU), San Antonio, Texas
• The Development Gap
• Network In Solidarity With The People Of Guatemala (NISGUA)
•  Food & Water Watch
• Crude Accountability
• Nicaragua Center For Community Action
• Justice, Peace And Ecology Office, Capuchinfranciscans, Midwest 

Province
• Foreign Policy In Focus
• Network In Solidarity With The People Of Guatemala (NISGUA) - 

Washington, DC and Guatemala City, Guatemala
• Africa Faith And Justice Network
• Nicaragua Network
• Student Campaign For Child Survival
• Student Global Aids Campaign
• Global Justice
• Maryknoll Office For Global Concerns
• San Francisco Bay Area Jubilee Debt Cancellation Coalition
• United Methodist Church, General Board of Church and Society
• Ecumenical Program on Central America and the Caribbean (EPICA)
• Nicaragua-United States Friendship Office
• Campaign for Labor Rights
• Church, Society, and Mission Team, First United Methodist Church, 

Schenectady, New York
• Committee In Solidarity With The People Of El Salvador
• Committee In Solidarity With The People Of El Salvador - New York
• Student Trade Justice
• Association For The Sovereignty Of Colombia
• Nicaragua-United States Friendship Office
• United Church Of Christ Network For Environmental & Economic 

Responsibility
• Center Of Concern
• St. Mary’s Center, Oakland, CA
• Marin Interfaith Task Force On The Americas
• Stop HIV/AIDS in India Initiative (SHAII)
• Kinetics-Faith in Motion, Inc

En cas de reproduction de cet article, mentionnez s’il vous plaît la 
source. 
URL: http://www.cadtm.org/ 
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